
i) du rôle de la population canadienne dans le processus;

ii) de l’efficacité du processus et des formules actuels en matière de modifications 
constitutionnelles;

iii) des solutions de rechange aux processus et formules actuels, y compris celles qui sont 
présentées dans le document de travail rédigé par le gouvernement du Canada et intitulé 
«La modification de la Constitution du Canada»;

Que le Comité mixte spécial soit constitué de cinq sénateurs et douze députés;

Que, nonobstant l’article 66 du Règlement, le Comité soit formé des honorables sénateurs 
Beaudoin, Comeau, Gigantès, Kirby et Nurgitz;

Que le Comité soit autorisé à créer, parmi ses membres, les sous-comités qu’il peut juger bon 
de créer et à leur déléguer la totalité ou une partie de ses pouvoirs, sauf celui de faire rapport 
directement au Sénat;

Que le Comité soit autorisé à siéger pendant les séances et les ajournements du Sénat;

Que le Comité ou un sous-comité soit autorisé à se déplacer et à tenir des audiences publiques 
au Canada;

Que le Comité soit autorisé à convoquer des personnes, à faire venir des documents et des 
dossiers, à interroger des témoins et à faire imprimer au jour le jour, les documents et témoignages 
dont il peut ordonner l’impression;

Que le Comité soit habilité à autoriser, s’il le juge opportun, la radiodiffusion et la télédiffusion 
de la totalité ou d’une partie de ses délibérations et de celles de ses sous-comités, conformément aux 
principes et pratiques qui régissent la diffusion des délibérations de la Chambre des communes;

Que des allocations soient accordées aux partis qui sont représentés au sein du Comité en 
proportion de leur représentation à la Chambre des communes afin de leur assurer l’aide d’experts 
dans les travaux du Comité;

Que le Comité soit autorisé à retenir les services d’employés professionnels, de bureau et en 
sténographie que les coprésidents jugeront à propos;

Que les témoignages entendus et les documents reçus sur le sujet durant la deuxième session de 
la trente-quatrième législature soient déférés au Comité;

Que le Comité présente son rapport au plus tard le 1er juillet 1991. Toutefois, si le Sénat ne siège 
pas, le rapport sera réputé avoir été présenté le jour où il sera déposé auprès du Greffier du Sénat et 
du Greffier de la Chambre des communes;

Que les changements dans la liste des membres du Comité pour les députés de la Chambre des 
communes s appliquent immédiatement après que le député qui agit comme whip en chef de tout 
parti reconnu en a déposé avis sous sa signature auprès du greffier du Comité;

Que le quorum du Comité soit fixé à neuf membres lorsque celui-ci doit voter, se prononcer sur 
une résolution ou prendre une décision, à condition que les deux Chambres soient représentées, et 
que les coprésidents soient autorisés à tenir des séances, à entendre des témoignages et à en 
autoriser 1 impression lorsque six membres du Comité sont présents, à condition que les deux 
Chambres soient représentées; et

x


